
EE 
Fab» Égated  Fcrnts 

RéPusIQUE FraRÇAISE 

El 

  

  
  

PRÉEET DE LOIR-ET-CHER 

installations classées pour Ja protection de l’environnement 

ATÊE préfectorat complémentaire n°2010-223-15 du 14 août 2010 

reuforçunt les prescriptions nppticables aux instalintions de traitement et de transformution destinés à la fabrication de produits alimentaires 
exploitées par lu société AGRALYS THOREAU 

su Le territoire de la commune de Blois 

Le Préfet du Foir-et-Cher, 

Vu la directive 2008/1/CE du 15 janvier 2008, relative à In prévention et à la réduction intégrées de la pollution {directive européenne PPC) ; 

Vu le code de l'environnement et notamment son livre V relatif à la prévention des pollutions et des nisunces : 

Vu la nomenclature des installations clissées codifiée à l'annexe de l'article R.511. 9 du code de l'envirommement ct en partieulier sa rabrique 2260 ; 

Vu Furrêté ministériel du 18 Révrier 2009 modifiant l'arrêté du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement ; 

Vu l'arêté ministériel du 29 juin 2004 modifié elatif au bilan de fonctionnement ; 

Vu le récépissé de déclaration n°20/76 du 1* juillet 1976 concernant l'usine de fabrication d'aliments pour bétail {Union des Coopératives Agricoles) ; 

Vu Parëlé préfectoral a°287 du 7 février 1986 autorisant Pextension des installations de floconnage (Union des Coopératives Agricoles pour la Production Animale du Centre Ouest) : 

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire n°3746 du 11 novembre 1986 relatif à L'utilisation d’apparells et de matériels imprégnés de PCR et PCT (Union des Coopératives Agricoles pour lu Production Animale du Centre Ouest) ; 

Va a déclaration de changement d’exploitant du 2 juilict 2001 (prise d'exploitation par AGRALYS Aliments à compter du 17 octobre 2001) ; 

  

d'exploitation par AGRALYS THOREAU à    Var la déclaration de changement d'exploitant du 30 juiflet 2008 (pr 
compter du 1° juittet 2008) ; 

Va Ja décisration du 18 décembre 2009 par Hquelle a société AGRALYS THOREAU confirme que ses installations ont une capacité maximale de 299 tonnes par jour au tire de Ia rubrique 2260 de la nomenclature des installations classées ; 

Va Le rapport de l'inspection des installations classées du 14 juin 2010 ; 

NE



Vu l'avis du Conseil Départemental de PEnvironement, des Risques Sanitaires ct ‘Feclmologiques en date du 7 
juillet 2010 ; 

Considérant que Ie société AGRALYS THOREAU implantée sur le tenritoire de la commune de Blois, exerce des 
activités de traitement et de transformation destinés à la fabrication de produits alimentaires, relevant de Ia rubrique 
2260 de la nomenclature des installations clnssées pour Ia protection de l'environnement, avec une capacité de 
production de produits linis inférienre à 300 tonnes / jour ; 

  

  

  

Considérant que les activités de traitement et de transformation destinés à la fabrication de produits alimentaires Qu 
site, soumis à autorisalion préfectoral, n'enirent pas dans le champ d'application de la directive curopécnne 
n°2068/1/CE du 35 janvier 2008 relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution pour la rubrique 
64.b de Faunexe L: 

      

  

  Considérant que Pexploitant à produit à l'inspection des installations classées les documents justifiaut de 
l'élimination des appareiis contenant des PCR (polychlorobiphényics) ou PCT (polychloroterphénytes) relevant de 
a rubrique 1180 ; 

Considérant qu'il y a Heu d’acter la situation actuelle des instaffations ; 

Considérant que le présent projet d'arrêté a été soumis à l'exploitant ot que cclui-ci a formulé des abservations par 
courrier du 28 juillet 201   

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de Loir-et-Cher ; 

ARRETE 

Article 1 

Sans préjudice des prescriptions dictées par des actes antérieurs ou par des arrêtés ministériels qui leurs sont 
applicables, les installations exploitées par la société AGRALYS THORIEAU et situées rue André Boulle à Blois 
sont soumises aux prescriptions complémentaires suivantes. 

Article 2 

Liste des instaliations classées concernées par yne rubrique de Ia nomenclature des installa{ions classées 
  

  

  

  

Rubrique | Régime Libellé do 1e rubrique (activité) Critère de | Scuildu artère | Volume 
+ chassement maximal 

_ _ | autorisé* 
226024 Hroyage, concassage, eniblage,  déchiquolsge,| Puissance |Supérieurà 500 | 2200 kW     

ensachage, pulvérisation, trituration, granulation,| installée kW 
nettoyage, tamisage, blutage, mélange, épluchage ct 
décortication des substances végétales et de tous 
produits organiques maturels, y compris la 
fabrication d'atiments composés pour animaux 

55102 [DE  |Entrepôts couverts (stockage de matières, produits! Volume des | Supérieuron égal] 1615 
  

  

ou substances combustibles cn quantité supérieure à! entrepôts à 5000 n° mais dans 
500 tonnes duns des) inférieur à 50000 | 15500 m° 

m 
PSICAZ IDC  |instatlatfons de combustion Puissance |Supérieurà2 |3i00KW 

totale MW mais 
instailéc | inférieur à 20 

MW         
  

  

* A : Autorisation, DC : Déclaration avec contrôle périodique 
#* Volume autorisé : éléments caractérisant Ja consistance, le sythrac de fonctionnement, le volume des installations ou les 
capacités maximales autorisées, 

  

En



1-2 iockage de produits ne relevant pas d'une des briques figurant dens le tableau ci-dessus, même en deçà des seuils de la nomenclature relève des dispositions de Particle R.512-33 du Code de Pnvironnement. 

  

La rabrique 1180.1 concemant Putilisation de composants, appareils ct matériels imprégnés de PCB où PCT contenant plus de 30 litres de produits est supprimée. 1} est pris acie du démamèlement et de l'emlèvement des appareils concemés. 

Limitation de fa eupncité maximale de production nu titre de la rubrique 2260 

la capacité maximale de production de produits finis issus des activités de traitement et de transformation destinés À la fabrication de produits alimentaires, relevant de ja rubrique 2260 de Ia nomenclature des installations classées pour la protection de Fenviconnement, est égale à 299 tonucs par jour sur 24 heures, 

    

Article3 

Le présent anêlé sera notifié au pélitionnahe par voie postale en recommandé, 1} sœa épalement affiché dans Pétablissement, 

Copies conformes seront adressées à Monsieur le Maire de Ja commune de Blois ot à Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagerent et du Logement - Centre. 

Un extrait du présent cst affiché pendant une durée d'un mois à la diligence du maire de Blois qui doit justifier au Préfet de Loir-et-Cher de l'acomplissement de cette formalfé. 

Un avis cst inséré par Jes soins du Préfet de Loir-et-Cher, aux frais d'AGRALYS 
d'annonces légales du département. 

  

COREAU, dans deux journaux. 

Article 4 

Fexploitant peut saisir le Tribunal Administratif compétent d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de la nolification de la présente décision 

1 peut également la contester par un recours gracieux ou ur recours hiérarchique, ce recours ne suspend pas le délai fixé pour la saisine du Tribunal Administrat 
  

Article 5 

Monsieur le Secrétaire Ciénéral de la Préfecture du Loir-et-Cher, Monsieur le Maire de a commune de Blois, Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement ct du Logement -Centre- el tout agent de a force publique sent chargés, chacun en ce qui le concemme, de l'exécution du présent arrêté 

Blois, te LÀ 1 AGUT 2010 

   


